
REGLEMENT DU FONDS COMMUN DE PLACEMENT D’ENTREPRISE  

« HSBC EE FRANCE PETITES CAPITALISATIONS »

La souscription de parts d’un Fonds Commun de Placement d’Entreprise  
emporte acceptation de son règlement.

En application des dispositions des articles L.214-24-35 et L.214-164 du Code monétaire et financier, il 
est constitué à l'initiative de la Société de Gestion  

HSBC Global Asset Management (France) au capital de 8 050 320 € 
Siège social : Coeur Défense – 110, esplanade du Général de Gaulle - La Défense 4 - 92400 
Courbevoie 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro RCS Nanterre 421 345 489 

représentée par Monsieur Guillaume RABAULT, Directeur Général Délégué, 

ci-après dénommée "LA SOCIETE DE GESTION" 

un Fonds Commun de Placement d'Entreprise multi-entreprises, ci-après dénommé "LE FONDS", pour 
l'application : 

- des divers accords de Participation passés entre les sociétés adhérentes et leur personnel 

- des divers Plan d’Epargne d’Entreprise, Plan d’Epargne pour la Retraite Collectif, Plan d’Epargne 
Interentreprises, Plan d’Epargne pour la Retraite Collectif Interentreprises, Plan d’Epargne Retraite 
d’Entreprise Collectif y compris sous la forme d’un Plan Interentreprises ou Plan d’Epargne Retraite 
Obligatoire y compris sous la forme d’un Plan Interentreprises établis entre les sociétés adhérentes 
et leur personnel 

dans le cadre des dispositions du Livre III de la Troisième partie du Code du travail et du Chapitre IV du 
Titre II du Livre II du Code monétaire et financier. 

Les sociétés adhérant au FCPE sont ci-après collectivement dénommées "L’ENTREPRISE". 

Ne peuvent adhérer au présent FCPE que les salariés, mandataires sociaux et anciens salariés retraités 
et préretraités des sociétés adhérentes. 

Commissaire aux comptes : KPMG AUDIT – Immeuble KPMG 
1 cours Valmy  
92923 PARIS LA DEFENSE CEDEX 
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TITRE I 

IDENTIFICATION 

Article 1 - Dénomination 

Le Fonds a pour dénomination : "HSBC EE FRANCE PETITES CAPITALISATIONS". 

Article 2 - Objet 

Le Fonds a pour objet la constitution d'un portefeuille d’instruments financiers conforme à l'orientation 
définie à l'article "Orientation de la gestion" ci-après. A cette fin, le Fonds ne peut recevoir que les 
sommes : 

- attribuées aux salariés de l’Entreprise au titre de la participation des salariés aux résultats de 
l’entreprise ; 

- versées dans le cadre du Plan d’Epargne d’Entreprise, Plan d’Epargne pour la Retraite Collectif, 
Plan d’Epargne Interentreprises, Plan d’Epargne pour la Retraite Collectif Interentreprises, Plan 
d’Epargne Retraite d’Entreprise Collectif y compris sous la forme d’un Plan Interentreprises ou Plan 
d’Epargne Retraite Obligatoire y compris sous la forme d’un Plan Interentreprises, y compris 
l’intéressement ; 

- provenant du transfert d’actifs à partir de tout autre OPC offert comme choix de placement dans le 
dispositif d’épargne salariale et/ou le dispositif d’épargne retraite de l’entreprise adhérente ; 

- gérées jusque là en Comptes Courants Bloqués, pour la période d’indisponibilité restant à courir, 
dès lors que les accords précités le prévoient ; 

- gérées jusque là en Comptes Courants Bloqués et devenues disponibles en application des articles 
L.3323-2, L.3323-3 et D.3324-34 du Code du travail. 

Article 3 - Orientation de la gestion 

Le Fonds est classé dans la catégorie suivante : "Actions de pays de la zone euro". 

A ce titre, il est en permanence exposé à hauteur de 60% au moins sur un ou plusieurs marchés des 
actions émises dans un ou plusieurs pays de la zone euro, dont éventuellement le marché français. 

Le degré d’exposition minimum du Fonds aux marchés des actions des pays de la zone euro s’élève à 
60%. 

L’exposition au risque de change ou de marchés autres que ceux de la zone euro doit rester accessoire. 

Objectif de gestion :  

L’objectif du FCPE est de bénéficier du dynamisme des Petites et Moyennes Entreprises (PME) et des 
Entreprises de Taille Intermédiaire (ETI) sur sa durée de placement recommandée. 

Le FCPE n’a pas d’indicateur de référence. En effet il n’existe pas d’indicateur de référence représentatif 
de notre philosophie de gestion et donc de notre univers d’investissement. 

A titre d’information, la performance du FCPE pourra être comparée à l’indicateur de référence suivant : 
MSCI EMU Small Cap Index (NR). 
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Cet indicateur de référence peut être défini à la date d’édition du règlement comme suit : 

L’indice MSCI EMU Small Cap Index (NR) est un indice composé d’actions de petites capitalisations de 
la zone Euro. Il est calculé en euro et dividendes nets réinvestis par MSCI (TICKER : NCLDEMU Index). 
L’administrateur MSCI Limited de l’indice de référence MSCI EMU Small Cap Index (NR) est inscrit sur 
le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 
Des informations complémentaires sur l’indice de référence sont accessibles via le site internet de 
l’administrateur MSCI Limited : http://www.msci.com. 

La Société de Gestion dispose d’une procédure de suivi des indices de référence utilisés décrivant les 
mesures à mettre en œuvre en cas de modifications substantielles apportées à un indice ou de 
cessation de fourniture de cet indice. 

Le Fonds peut faire appel à un effet de levier de 100 % selon les modalités exprimées ci-après dans la 
rubrique Instruments utilisés. 

Stratégie d’investissement :  

Le FCPE adopte, sur une base discrétionnaire, une philosophie de gestion active pour réaliser l’objectif 
de performance. La principale source de performance potentielle est la sélection de valeurs 
essentiellement basée sur l’analyse des fondamentaux des entreprises et sur l’attractivité de leur 
valorisation. 

La sélection s’opère sur des valeurs de croissance, des sociétés innovantes, des leaders dans leur 
secteur d’activité et des sociétés saines et susceptibles de forte rentabilité à long terme, ainsi que des 
sociétés jugées comme présentant un profil d’amélioration de leur rentabilité. 

Profil de risque :  

Le FCPE sera investi dans des instruments financiers sélectionnés par la Société de gestion qui 
connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 

Le FCPE sera soumis à titre principal aux risques suivants : 

- risque de perte en capital : le FCPE ne présente aucune garantie ni protection de capital. Il se peut 
donc que le capital initialement investi ne soit pas intégralement restitué. 

- risque discrétionnaire : le style de gestion discrétionnaire du FCPE repose sur l’anticipation par la 
société de gestion de l’évolution des différents marchés et titres. Il existe un risque que le FCPE ne soit 
pas investi à tout moment sur les marchés et les titres les plus performants induisant une moindre 
performance. 

- risque actions : le FCPE est exposé au risque actions via des titres, parts ou actions d’OPC et/ou des 
instruments financiers. Le risque actions consiste en la dépendance de la valeur des titres aux 
fluctuations des marchés. En cas de baisse des marchés actions, la valeur liquidative du FCPE peut 
baisser de manière plus importante que ces marchés. 

- risque associé aux petites et moyennes valorisations : le FCPE est investi principalement en valeurs 
émises par des sociétés de faible capitalisation boursière qui peuvent présenter un risque de liquidité 
pour l'investisseur. Le volume de ces titres cotés en bourse est inférieur à celui des grandes 
capitalisations, les mouvements de marchés sont donc plus marqués et rapides. La valeur liquidative 
peut donc baisser plus rapidement et fortement que ces marchés. 
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- risque de liquidité : les marchés sur lesquels le FCPE intervient peuvent être occasionnellement et 
temporairement affectés par un manque de liquidité dans certaines circonstances ou configurations de 
marché. Ces dérèglements de marché peuvent impacter les conditions de prix auxquelles le FCPE peut 
être amené à liquider, initier ou modifier des positions et donc entraîner une baisse de la valeur 
liquidative du FCPE. 

Le FCPE sera soumis à titre accessoire aux risques suivants : 

- risque de change : le risque de change est le risque de baisse des devises d’investissement par 
rapport à la devise de référence du portefeuille. La fluctuation des monnaies par rapport à la devise de 
référence peut entraîner une baisse de la valeur de ces instruments et par conséquent une baisse de la 
valeur liquidative du FCPE. 

- risque de taux : le prix des obligations à taux fixe et autres titres à revenu fixe varie en sens inverse des 
fluctuations des taux d’intérêt. Ainsi, en cas de hausse des taux d’intérêt, la valeur de ces obligations 
chute, ainsi que celle de la valeur liquidative. 

- risque associé aux produits dérivés : le FCPE peut intervenir sur des instruments financiers à terme et 
conditionnels dans la limite d’une fois son actif. Cette exposition à des marchés, actifs, indices… au 
travers d’instruments financiers à terme et conditionnels peut conduire à des baisses de la valeur 
liquidative significativement plus marquées ou plus rapides que la variation observée pour les sous-
jacents de ces instruments. 

- risque de contrepartie : le FCPE est exposé au risque de contrepartie résultant de l’utilisation de 
contrats financiers à terme de gré à gré (par exemple : change à terme, contrat d’échange de 
performance, instruments dérivés de crédit…) et acquisitions et cessions temporaires de titres (par 
exemple : prêt de titres, opérations de pensions…). Il s’agit du risque que la contrepartie avec laquelle 
un contrat a été conclu ne tienne pas ses engagements (livraison, paiement, remboursement, etc...). 
Dans ce cas, la défaillance de la contrepartie pourrait entraîner la baisse de la valeur liquidative du 
FCPE. Ce risque est diminué par la mise en place de garanties financières entre le FCPE et la 
contrepartie, telles que l’échange de collatéral. 

- risque de conflits d’intérêt : le risque de conflits d’intérêt, dans le cadre des opérations sur contrats 
financiers et/ou acquisitions et cessions temporaires de titres, peut exister lorsque l’intermédiaire utilisé 
pour sélectionner une contrepartie, ou la contrepartie elle-même, est lié à la société de gestion (ou au 
dépositaire) par un lien capitalistique direct ou indirect. La gestion de ce risque est décrite dans la 
« Politique relative aux conflits d’intérêt » établie par la société de gestion et disponible sur son site 
internet. 

- risque lié à la gestion des garanties financières : le porteur peut être exposé à un risque juridique (en 
lien avec la documentation juridique, l’application des contrats et les limites de ceux-ci) et au risque lié à 
la réutilisation des espèces reçues en garantie, la valeur liquidative du FCPE pouvant évoluer en 
fonction de la fluctuation de la valeur des titres acquis par investissement des espèces reçues en 
garantie. En cas de circonstances exceptionnelles de marché, le porteur pourra également être exposé 
à un risque de liquidité entraînant par exemple des difficultés de négociation de certains titres. 

Intégration des risques relatifs à la durabilité dans les décisions d'investissement et impact probable des 
risques de durabilité sur les performances 

1. En tant qu’acteur du marché financier, la société de gestion est soumise au Règlement (UE) 
2019/2088 du 27 novembre 2019 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le 
secteur des services financiers. 

Dans ce cadre, elle a mis en place une politique relative à l’intégration des risques de durabilité dans 

son processus de prise de décision en matière d’investissement. 
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Le risque de durabilité s’entend d’un évènement ou d’une situation dans le domaine environnemental, 
social ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative significative, qu’elle 
soit réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement.  

La politique relative aux risques de durabilité est axée sur les dix principes du Pacte Mondial des 

Nations Unies (« UNGC ») (« Global Compact ») qui définit les principaux domaines de risques 

financiers et non-financiers : droits humains, droit du travail, environnement et lutte contre la corruption. 

La société de gestion recourt à des prestataires de services afin d’identifier les entreprises présentant 

de mauvais résultats dans ces domaines et, si des potentiels risques de durabilité sont identifiés 

procède alors à ses propres contrôles. Dans le cadre de sa stratégie, la société de gestion surveille les 

risques de durabilité de façon continue. 

La société de gestion agit au mieux des intérêts des investisseurs. Au fil du temps, les risques de 
durabilité peuvent influer sur la performance des OPC par le biais de leur investissement sur les 
émissions d’entreprises, secteurs, régions et classes d’actifs. Bien que les OPC aient leur propre 
stratégie de gestion, la société de gestion a pour objectif de fournir aux investisseurs des rendements 
compétitifs en tenant compte du profil de risque. Pour y parvenir, une analyse financière approfondie et 
une évaluation complète des risques de durabilité sont réalisées dans le cadre d'une évaluation plus 
large du risque pour chaque OPC.  

La politique relative aux risques en matière de durabilité est disponible sur le site internet de la société 
de gestion : www.assetmanagement.hsbc.fr.  

2. Les entreprises qui gèrent de manière adéquate les risques de durabilité sont plus à même 
d’anticiper les futurs risques de durabilité et opportunités. Cela les rend stratégiquement plus résilientes 
et par conséquent capables d’anticiper et de s’adapter aux risques et opportunités à long terme. De 
même, lorsqu’ils sont gérés de façon inadéquate, les risques de durabilité peuvent avoir des incidences 
négatives sur la valeur de la société sous-jacente ou la compétitivité du pays émetteur d’obligations 
souveraines. Les risques de durabilité peuvent se matérialiser sous différentes formes pour les 
entreprises ou les gouvernements dans lesquels les OPC investissent, tels que notamment, (i) une 
baisse du chiffre d’affaires suite à une évolution des préférences des consommateurs, des 
répercussions négatives sur les effectifs, des troubles sociaux et une baisse de la capacité de 
production ; (ii) une augmentation des coûts d’immobilisation/d’exploitation ; (iii) la dépréciation et la 
mise hors service anticipée d’actifs existants ; (iv) une atteinte à la réputation due à des amendes et 
décisions de justice et une perte du droit d’exercer l’activité ; (v) le risque de crédit et de marché des 
obligations souveraines. Tous ces risques peuvent potentiellement impacter la performance des OPC.  

Les potentiels impacts des risques de durabilité sur la performance des OPC dépendront aussi des 
investissements de ces OPC et de la matérialité des risques de durabilité. La probabilité que 
surviennent des risques de durabilité doit être atténuée par leur intégration dans la procédure de 
décision d’investissement. Les potentiels impacts des risques de durabilité sur la performance des OPC 
qui s’appuient sur les critères ESG sont encore plus atténués. Cependant, il n’existe pas de garantie 
que ces mesures atténueront complètement ou préviendront la matérialisation des risques de durabilité 
sur ces OPC. Il en résulte que l'impact probable sur la performance des OPC d’une baisse significative 
réelle ou potentielle de la valeur d'un investissement due à un risque de durabilité va ainsi varier et 
dépend de plusieurs facteurs. 

3. Le FCPE prend en considération des risques de durabilité dans le processus de prise de décision 
d'investissement. La société de gestion intègre les risques de durabilité en identifiant les facteurs ESG 
susceptibles d’avoir un impact financier significatif sur la performance d'un investissement. L’exposition 
à un risque de durabilité ne signifie pas nécessairement que la société de gestion s’abstiendra de 
prendre ou de conserver une position. Il s’agit plutôt pour la société de gestion de prendre en 
considération les évaluations des risques de durabilité ainsi que les autres facteurs significatifs dans le 
contexte de l’entreprise investie ou de l’émetteur, l'objectif de gestion et la stratégie d'investissement du 
FCPE.  
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4. Le FCPE peut investir dans des instruments dérivés. Les risques de durabilité sont alors plus difficiles 
à prendre en compte car le FCPE n'investit pas directement dans l’actif sous-jacent. A la date du 
règlement du FCPE, aucune méthodologie d'intégration ESG ne peut être appliquée pour les 
instruments dérivés. 

Composition du FCPE : 

Le FCPE est investi et exposé à hauteur de 90% minimum de son actif net en actions de sociétés de 
tous secteurs ayant leur siège en France ou dans un autre Etat de l’Union Européenne ou de l’Espace 
Economique Européen. 

Il détient de manière permanente au minimum 75% d’actions émises par des sociétés définies comme 
PME et/ou ETI au sens de l’INSEE, répondant aux critères d’éligibilité du PEA-PME, à savoir des 
entreprises employant moins de 5000 salariés d’une part et ayant un chiffre d’affaires annuel inférieur à 
1,5 milliard d’euros ou un total de bilan inférieur à 2 milliards d’euros d’autre part. 

Le FCPE peut investir jusqu’à 100% de son actif en actions émises par des sociétés définies comme 
PME et/ou ETI au sens de l’INSEE. 

Le FCPE se réserve la possibilité d’investir jusqu’à 100% de son actif en titres de petites capitalisations. 

Les investissements en actions seront effectués : 

- directement sur les marchés d’actions de la zone Euro et, à titre accessoire sur les marchés d’actions 
hors zone Euro,

- indirectement - dans la limite de 10% maximum de l’actif net du FCPE - par la détention de parts ou 
d’actions d’OPCVM de droit français ou européen éligibles dans le respect des ratios réglementaires 
et/ou de Fonds d’investissement à vocation générale de droit français et/ou de fonds d’investissement 
éligibles aux FCPE, qu’ils soient gérés, ou non, par HSBC Global Asset Management (France) ou une 
société liée, 

- sur les marchés à terme, optionnels, de gré à gré. 

Instruments utilisés : 

Les instruments pouvant être utilisés sont les suivants : 

- les instruments financiers ci-après, qu’ils soient régis par le droit français ou un droit étranger : 

 les actions et autres titres donnant ou pouvant donner accès, directement ou indirectement, au 
capital ou aux droits de vote admis à la négociation sur un marché réglementé conformément au 
code monétaire et financier – de 90% minimum à 100% maximum de l’actif net du FCPE. 

 les parts ou actions d’organismes de placement collectif (OPC) - de 0% minimum à 10% 
maximum de l’actif net du FCPE. 

Le FCPE pourra être investi dans cette catégorie d’instruments financiers pour aider à la réalisation 
de l’objectif de gestion et pour la gestion de la trésorerie.  

- les interventions sur les marchés à terme, optionnels et de gré à gré dans le cadre de la 
réglementation en vigueur. 

• nature des marchés d’intervention : 
- réglementés, 
- organisés, 
- de gré à gré. 
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• risques sur lesquels le gérant désire intervenir, dans un but de couverture et d’exposition du 
portefeuille :
- actions, 
- change. 

• nature des interventions, l’ensemble des opérations devant être limité à la réalisation de l’objectif 
de gestion :
- couverture, 
- exposition. 

• nature des instruments utilisés :
- futures, 
- options, 
- swaps de devises dans un but de couverture, 
- change à terme dans un but de couverture, 

Le FCPE n’aura pas recours aux TRS (Total Return Swap). 

• stratégie d’utilisation des dérivés pour atteindre l’objectif de gestion :
- couverture générale du portefeuille, de certains risques, titres, … 
- reconstitution d’une exposition synthétique à des actifs (actions et change), à des risques (actions 
et change). 

Les opérations de couverture et/ou exposition sont réalisées dans la limite de 100% de l’actif net du 
FCPE. 

Le risque global lié aux contrats financiers, déterminé au moyen de la méthode du calcul de 
l’engagement, n’excède pas la valeur nette totale du portefeuille du FCPE. 

Les contreparties éligibles aux opérations sur les instruments financiers à terme de gré à gré sont 
sélectionnées selon la procédure décrite à la rubrique : « Procédure de choix des intermédiaires » 
du règlement du FCPE. 

Les garanties financières mises en place dans le cadre des instruments financiers à terme de gré à 
gré font l’objet d’une politique en matière de garanties financières disponible sur le site internet de 
la société de gestion. 

Ces opérations pourront être conclues avec des contreparties sélectionnées par la société de 
gestion parmi des établissements financiers ayant leur siège social dans un pays membre de 
l’OCDE. Ces contreparties pourront être des sociétés liées au Groupe HSBC. 

Ces contreparties doivent être de bonne qualité de crédit et en tout état de cause la notation 
minimale est de BBB- sur l’échelle de Standard & Poor’s ou équivalent ou bénéficiant d’une notation 
jugée équivalente par la société de gestion. 

Cette politique en matière de garanties financières précise : 

- la décote applicable aux garanties financières. Celle-ci dépend de la volatilité du titre qui est 
caractérisée par le type d’actifs reçus, le rating, la maturité du titre… Cette décote a pour effet de 
demander une garantie financière supérieure à la valeur de marché de l’instrument financier. 
- les actifs acceptés en garantie qui peuvent être constitués d’espèces, de titres d’Etat, titres 
négociables à court / moyen terme et titres de créances / obligations émis par des émetteurs privés. 

Les garanties financières autres que les espèces ne peuvent être vendues, réinvesties ou mises en 
gage. Les titres obligataires doivent avoir une échéance maximale de 50 ans. 

Les garanties financières constituées d’espèces sont obligatoirement : 
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- placées en dépôts auprès d’établissement de crédit ayant son siège social dans un Etat membre 
de l’OCDE ou un Etat tiers ayant des règles prudentielles équivalentes, 
- investies dans des obligations d’Etat de haute qualité, 
- investies dans des prises de titres en pensions dont la contrepartie est un établissement de crédit 
soumis à une surveillance prudentielle, et pour lesquels le FCPE peut rappeler les espèces à tout 
moment, 
- investies dans des OPC monétaires à court terme. 

La remise des garanties financières sous la forme de titres et/ou espèces est conservée dans des 
comptes ségrégués par le dépositaire. 

- les titres intégrant des dérivés. 

• risques sur lesquels le gérant désire intervenir ;
- actions, 
- change. 

• nature des interventions, l’ensemble des opérations devant être limité à la réalisation de l’objectif 
de gestion ;
- couverture, 
- exposition. 

• nature des instruments utilisés :  
- bons de souscription,  
- warrants.

- les dépôts (dans la limite de 10%) : dans les conditions fixées par la réglementation, les dépôts 
contribuent à la réalisation de l’objectif de gestion du FCPE en lui permettant de gérer la trésorerie.

- les opérations d’acquisitions et cessions temporaires de titres. 

• nature des opérations utilisées :
- prises et mises en pension par référence au code monétaire et financier (pensions livrées). 

• nature des interventions, l’ensemble des opérations devant être limité à la réalisation de l’objectif 
de gestion et la recherche du meilleur intérêt du FCPE : 
- gestion de la trésorerie résiduelle du FCPE liée aux souscriptions / rachats, 
- optimisation des revenus du FCPE. 

• types d’actifs pouvant faire l’objet de telles opérations :
- instruments de taux. 

• niveau d’utilisation envisagé et autorisé : jusqu’à 25% de l’actif net du FCPE. 

• rémunération : la société de gestion ne perçoit aucune rémunération dans le cadre des opérations 
d’acquisition et de cession temporaire de titres. Les revenus et produits générés par les opérations 
d’acquisition et de cession temporaire de titres sont intégralement acquis au FCPE. Des coûts et 
frais opérationnels afférents à ces opérations peuvent également être à la charge de la société de 
gestion et ne pas être facturés au FCPE. 

• critères déterminant le choix des contreparties : les opérations d’acquisition et de cession 
temporaire de titres pourront être conclues avec des contreparties sélectionnées par la société de 
gestion parmi des établissements financiers ayant leur siège social dans un pays membre de 
l’OCDE. Ces contreparties pourront être des sociétés liées au Groupe HSBC. Ces contreparties 
doivent être de bonne qualité de crédit et en tout état de cause la notation minimale est de BBB- sur 
l’échelle de Standard & Poor’s ou équivalent ou bénéficiant d’une notation jugée équivalente par la 
société de gestion.
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Afin de se prémunir d’un défaut d’une contrepartie, les opérations d’acquisition et cessions 
temporaires de titres peuvent donner lieu à la remise de garanties financières sous la forme de 
titres et/ou espèces qui sont conservées dans des comptes ségrégués par le dépositaire. Ces 
conditions sont précisées dans la rubrique « Interventions sur les marchés à terme, optionnels et de 
gré à gré ». 

La Société de Gestion peut, pour le compte du Fonds, procéder de manière temporaire à des emprunts 
en espèces dans la limite de 10 % de l’actif du Fonds et dans le cadre exclusif de l’objet et de 
l’orientation de la gestion du Fonds. Il ne pourra être procédé au nantissement du portefeuille du Fonds 
en garantie de cet emprunt. 

Ces opérations ont pour objet la protection de la valeur de l’actif sous-jacent du Fonds et/ou la 
réalisation de l’objectif de gestion conformément aux dispositions du code monétaire et financier. 

Informations sur les critères relatifs au respect d'objectifs sociaux, environnementaux et de qualité de 
gouvernance dans la politique d’investissement

Conformément à l’article L.533-22-1 du Code Monétaire et Financier, les informations sur les critères 
relatifs au respect d’objectifs sociaux, environnementaux et de qualité de gouvernance (critères ESG) 
dans la politique d’investissement sont disponibles sur le site internet de la Société de Gestion 
www.assetmanagement.hsbc.fr et, le cas échéant, au sein du rapport annuel du FCPE. 

La dernière valeur liquidative ainsi que l’information sur les performances passées sont disponibles 
auprès de la Société de Gestion. Le rapport annuel ainsi que le document semestriel sont également 
disponibles auprès de la Société de Gestion. Ces documents périodiques comprennent des informations 
sur la gestion du Fonds y compris, conformément à la réglementation dans les hypothèses d’actifs 
faisant l’objet d’un traitement spécial du fait de leur nature non liquide (disposition prise pour gérer la 
liquidité, profil de risque actuel et systèmes de gestion utilisés pour gérer ces risques) ou dès lors que le 
Fonds recourt à l’effet de levier (changement du niveau maximal, montant total du levier auquel le 
Fonds a recours). 

Article 4 – Durée du Fonds 

Le Fonds est créé pour une durée indéterminée. 
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TITRE II 

LES ACTEURS DU FONDS 

Article 5 - La Société de Gestion  

La gestion du Fonds est assurée par la Société de Gestion conformément à l’orientation définie pour le 
Fonds. 

Sous réserve des pouvoirs dont dispose le Conseil de Surveillance, la Société de Gestion agit dans 
l’intérêt exclusif des porteurs de parts et les représente à l'égard des tiers dans tous les actes 
concernant le Fonds. 

La Société de Gestion dispose de fonds propres, au-delà des fonds propres réglementaires, lui 
permettant de couvrir les risques éventuels au titre de sa responsabilité pour négligence professionnelle 
à l’occasion de la gestion du FCPE.  

En outre, HSBC Continental Europe et ses Filiales, dont HSBC Global Asset Management (France), 
sont couvertes pour leur responsabilité professionnelle dans le cadre de leurs activités bancaires, 
financières et connexes, par le programme mondial d'assurance Responsabilité Civile Professionnelle 
souscrit par la Société HSBC Holdings plc, agissant tant pour son compte que pour celui de toutes ses 
Filiales. 

La Société de Gestion effectue la tenue de compte émission du Fonds. 

Elle délègue la gestion comptable à la société CACEIS Fund Administration. 

Dans le cadre de la politique de gestion des conflits d'intérêt élaborée par la Société de Gestion la 
présente délégation n'a pas fait apparaître de situation susceptible de donner lieu à un conflit d'intérêt. 

L'identification d'un conflit d'intérêt ultérieur, comportant un risque d'atteinte aux intérêts du Fonds ou 
des porteurs de parts, au titre de la présente délégation ferait l'objet d'une information par tout moyen 
ou via le site de la Société de Gestion. 

Article 6 - Le Dépositaire 

Le Dépositaire est CACEIS Bank. 

Il assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que celles 
qui lui ont été contractuellement confiées par la société de gestion. 

Il doit notamment s’assurer de la régularité des décisions de la Société de Gestion. Il doit, le cas 
échéant, prendre toutes mesures conservatoires qu'il juge utiles. 

En cas de litige avec la Société de Gestion, il en informe l’Autorité des Marchés Financiers. 

Article 7 - Le Teneur de Compte – Conservateur des parts du Fonds 

Le Teneur de Compte–Conservateur est responsable de la tenue de compte conservation des parts du 
Fonds détenues par le porteur de parts. Il est agréé par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de 
Résolution après avis de l’Autorité des Marchés Financiers. 
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Il reçoit les instructions de souscription et de rachat des parts, procède à leur traitement et initie les 
versements ou les règlements correspondants. 

Article 8 - Le Conseil de Surveillance 

1) Composition 

Le Conseil de Surveillance, institué en application de l'article L.214-164 du Code monétaire et financier,
est composé pour chaque société adhérente de 2 membres : 

- soit 1 membre, salarié porteur de parts, représentant les porteurs de parts salariés et anciens salariés 
de l’entreprise adhérente, 

 élu directement par et parmi les porteurs de parts du Fonds ; 

 désigné par le Comité Social et Economique de l’entreprise adhérente ; 

 désigné par les représentants des diverses organisations syndicales représentatives au sens de 
l’article L.2231-1 du code du travail. 

- et 1 membre représentant l’entreprise adhérente, désigné par la Direction de l’entreprise adhérente. 

Dans tous les cas, le Conseil de Surveillance est composé, pour moitié au moins, de salariés 
représentant les porteurs de parts, eux-mêmes porteurs de parts et de représentants de l’Entreprise. 

La durée du mandat est fixée à un exercice. Le mandat expire effectivement après la réunion du Conseil 
de Surveillance qui statue sur les comptes du dernier exercice du mandat. Celui-ci est renouvelable par 
tacite reconduction, sauf en cas de désignation par élection. Les membres peuvent être réélus. 

Le renouvellement d'un poste devenu vacant s'effectue dans les conditions de nomination (désignation 
et / ou élection) décrites ci-dessus. Il doit être réalisé sans délai à l'initiative du Conseil de Surveillance 
ou, à défaut, de l'Entreprise et, en tout état de cause, avant la prochaine réunion du Conseil de 
Surveillance. 

Lorsqu’un membre du Conseil de Surveillance représentant les porteurs de parts n’est plus salarié de 
l’Entreprise, celui-ci quitte ses fonctions au sein du Conseil de Surveillance. 

2) Missions 

Le Conseil de Surveillance se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et 
des comptes annuels du Fonds, l’examen de la gestion financière, administrative et comptable et 
l’adoption de son rapport annuel. 

Il décide des fusions, scissions et liquidation du Fonds. 

Sans préjudice des compétences de la Société de Gestion et de celles du Liquidateur, le Conseil de 
Surveillance peut agir en justice pour défendre ou faire valoir les droits ou intérêts des porteurs. 

Les modifications du règlement sont décidées sans l’accord du Conseil de Surveillance. Elles doivent 
respecter les dispositions légales et réglementaires. La Société de Gestion en informe les membres du 
Conseil de Surveillance. 

3) Quorum 

Lors d'une première convocation, le Conseil de Surveillance délibère valablement avec les membres 
présents ou représentés. 
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Toutefois, un quorum de 10 % au moins des membres présents ou représentés devra être atteint à 
l’occasion du vote de la modification de la composition ou du fonctionnement du Conseil de Surveillance 
ou, de la modification des frais de fonctionnement et de gestion (pris en charge par le FCPE) ou, d’une 
mutation. 

Pour le calcul du quorum, il est tenu compte des formulaires de vote par correspondance qui ont été 
reçus dûment complétés par l’Entreprise avant la réunion du Conseil de Surveillance. 

Si le quorum n'est pas atteint, il est procédé à une deuxième convocation par lettre recommandée avec 
avis de réception. Le Conseil de Surveillance peut valablement délibérer avec les membres présents ou 
représentés. 

Lorsque, après une deuxième convocation, le Conseil de Surveillance ne peut toujours pas être réuni, la 
Société de Gestion établit un procès-verbal de carence. Un nouveau Conseil de Surveillance peut alors 
être constitué sur l'initiative de l'Entreprise, d'un porteur de parts au moins ou de la Société de Gestion, 
dans les conditions prévues par le présent règlement. 

Si ces dispositions ne peuvent être appliquées, la Société de Gestion, en accord avec le Dépositaire, se 
réserve la possibilité de transférer les actifs du Fonds vers un Fonds "multi-entreprises" ou un fonds 
similaire. 

4) Décisions 

Lors de la première réunion, dont la convocation est assurée par tous moyens par la Société de 
Gestion, le Conseil de Surveillance élit parmi les salariés représentant les porteurs de parts un 
Président pour une durée d’un an. En cas de partage des voix, le membre le plus âgé est désigné 
comme Président. Il est renouvelable par tacite reconduction. 

Le Conseil de Surveillance peut être réuni à toute époque de l'année, soit sur convocation de son 
Président, soit à la demande des deux tiers au moins de ses membres, soit sur l'initiative de la Société 
de Gestion ou du Dépositaire. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés ; en cas de partage, la 
voix du Président de séance est prépondérante.

Un représentant de la Société de Gestion assiste, dans la mesure du possible, aux réunions du Conseil 
de Surveillance. Le Dépositaire, s'il le juge nécessaire, peut également assister à ces réunions. 

Il est tenu un registre de présence signé par les membres présents. Les délibérations du Conseil de 
Surveillance sont consignées dans des procès-verbaux signés par le Président de séance et au 
minimum un membre présent à la réunion. Ces procès-verbaux reprennent la composition du Conseil, 
les règles de quorum et de majorité, les membres présents, représentés ou absents et, pour chaque 
résolution, le nombre de voix favorables et défavorables, le nom et la fonction des signataires du 
procès-verbal. Ils doivent être conservés par le Président du Conseil de Surveillance et par l'Entreprise, 
copie devant être adressée à la Société de Gestion.  

Dans tous les cas, un procès-verbal de séance sera établi au nom de chacun des Fonds concernés par 
la réunion ou par les décisions du Conseil de Surveillance. 

En cas d'empêchement du Président, celui-ci est remplacé par un membre désigné pour le suppléer 
temporairement ou, à défaut par un des membres présents à la réunion désigné par ses collègues. Le 
Président ne peut être remplacé que par un membre salarié porteur de parts représentant les porteurs 
de parts. 
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En cas d'empêchement, chaque membre du Conseil de Surveillance peut se faire représenter par le 
Président de ce Conseil ou par tout autre membre du Conseil de Surveillance, sous réserve que ce 
dernier soit porteur de parts. Les pouvoirs ainsi délégués doivent être annexés à la feuille de présence 
et être mentionnés dans le procès-verbal de la réunion. Les délégations de pouvoir ne peuvent être 
consenties que pour une seule réunion. 

Article 9 - Le Commissaire aux comptes 

Le Commissaire aux comptes est désigné pour six exercices par le Conseil d’administration de la 
Société de Gestion, après accord de l’Autorité des Marchés Financiers. 

Il certifie la régularité et la sincérité des comptes. 

Il peut être renouvelé dans ses fonctions. 

Le Commissaire aux comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l'Autorité des Marchés 
Financiers tout fait ou toute décision concernant le FCPE dont il a eu connaissance dans l'exercice de 
sa mission, de nature : 

1° A constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à ce FCPE et 
susceptible d'avoir des effets significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ; 

2° A porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ; 

3° A entraîner l'émission de réserves ou le refus de la certification des comptes. 

Les évaluations des actifs et la détermination des parités d’échange dans les opérations de 
transformation, fusion ou scission sont effectuées sous le contrôle du Commissaire aux Comptes. 

Il apprécie tout apport en nature sous sa responsabilité. 

Il contrôle l’exactitude de la composition de l’actif et des autres éléments avant publication. 

Les honoraires du Commissaire aux Comptes sont fixés d’un commun accord entre celui-ci et le Conseil 
d’Administration de la Société de Gestion au vu d’un programme de travail précisant les diligences 
estimées nécessaires. 

Il atteste les situations servant de base à la distribution d’acomptes. 
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TITRE III 

FONCTIONNEMENT ET FRAIS DU FONDS 

Article 10 - Les parts 

Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts ; chaque part correspond à une même fraction de 
l'actif du Fonds. 

Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du Fonds proportionnel au 
nombre de parts possédées. 

Les parts pourront être fractionnées, sur décision du Conseil d’Administration de la Société de Gestion, 
jusqu’en dix-millièmes dénommées fractions de parts. 

Les dispositions du règlement réglant l’émission et le rachat de parts sont applicables aux fractions de 
parts dont la valeur sera toujours proportionnelle à celle de la part qu’elles représentent. Toutes les 
autres dispositions du règlement relatives aux parts s’appliquent aux fractions de parts sans qu’il soit 
nécessaire de le spécifier, sauf lorsqu’il en est disposé autrement. 

Enfin, le Conseil d’Administration de la Société de Gestion peut, sur ses seules décisions, procéder à la 
division des parts par la création de parts nouvelles qui sont attribuées aux porteurs en échange des 
parts anciennes. 

Le FCPE émet deux catégories de parts dont l’objet est de faire supporter les commissions de gestion 
directes, en application de la convention de chaque entreprise adhérente, soit par l’entreprise adhérente 
(part E) soit par le FCPE (part F). 

La valeur initiale des parts E et F à la constitution du Fonds est de 10 euros. 

Article 11 - Valeur liquidative 

La valeur liquidative est la valeur unitaire de la part. Elle est calculée en divisant la quote-part de l’actif 
net correspondant à la catégorie de parts concernée par le nombre de parts de cette catégorie, chaque 
jour de Bourse ou le premier jour ouvré suivant en cas de fermeture de la Bourse aux dates de 
référence et de jours fériés. 

Elle est transmise à l’Autorité des Marchés Financiers le jour même de sa détermination. Elle est mise à 
disposition du Conseil de Surveillance à compter du premier jour ouvrable qui suit sa détermination et 
affichée dans les locaux de l'Entreprise et de ses établissements. Le Conseil de Surveillance peut 
obtenir sur sa demande communication des valeurs liquidatives calculées. 

Les valeurs mobilières et instruments financiers figurant à l'article "Orientation de la gestion" du présent 
règlement et inscrits à l'actif du Fonds sont évalués de la manière suivante : 

- les valeurs mobilières négociées sur un marché réglementé de la zone euro ou étranger sont 
évaluées au prix du marché. L’évaluation au prix du marché de référence est effectuée selon les 
modalités arrêtées par la Société de Gestion (le cours de référence retenu est le cours de clôture). 
Ces modalités d’application sont également précisées dans l’annexe aux comptes annuels. 

Toutefois, les valeurs mobilières dont le cours n’a pas été constaté le jour de l’évaluation ou dont le 
cours a été corrigé sont évaluées à leur valeur probable de négociation sous la responsabilité de la 
Société de Gestion. Ces évaluations et leur justification sont communiquées au Commissaire aux 
comptes à l’occasion de ses contrôles. 
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Les valeurs étrangères détenues par des Fonds Communs de Placement d’Entreprise sont évaluées 
sur la base de leur cours à Paris lorsqu’elles font l’objet d’une cotation sur cette place, ou sur la base 
des cours de leur marché principal, pour autant que ce marché n’ait pas été écarté par l’Autorité des 
Marchés Financiers ; l’évaluation en euros est alors obtenue en retenant les parités de change 
euros/devises fixées à Paris le jour de calcul de la valeur liquidative. La méthode choisie est précisée 
par le règlement ; elle doit rester permanente. 

- les parts ou actions d’OPC sont évaluées à la dernière valeur liquidative connue au jour de 
l'évaluation. 

- les titres qui font l’objet de contrats de cession ou d’acquisition temporaire sont évalués en 
conformité avec la réglementation en vigueur et les modalités d’évaluation sont précisées dans 
l’annexe aux comptes annuels. 

- les opérations visées à l’article R.214-32-22 du code monétaire et financier sont évaluées à leur 
valeur de marché selon les modalités arrêtées par la Société de Gestion et précisées dans l’annexe 
aux comptes annuels. 

- les garanties financières sont évaluées quotidiennement au prix de marché (mark to market). Des 
décotes peuvent être appliquées au collatéral reçu sous forme de titres selon le niveau de risque. Les 
appels de marge sont quotidiens sauf stipulation contraire mentionnée dans le contrat-cadre 
encadrant ces opérations ou en cas d’accord entre la société de gestion et la contrepartie sur 
l’application d’un seuil de déclenchement. 

Article 12 – Sommes distribuables 

Conformément à la réglementation, le résultat net d'un Fonds est égal au montant des intérêts, 
arrérages, primes et lots, dividendes, jetons de présence et tous autres produits relatifs aux titres 
constituant le portefeuille, majoré du produit des sommes momentanément disponibles et diminué du 
montant des frais de gestion et de la charge des emprunts. 

Les sommes distribuables sont constituées par : 

1° le résultat net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de 
régularisation des revenus 
2° les plus-values réalisés, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées nettes de frais, 
constatées au cours de l’exercice, augmentées des plus-values nettes de même nature constatées au 
cours de l’exercice antérieurs n’ayant pas fait l’objet d’une distribution ou d’une capitalisation et 
diminuées ou augmentées du solde du compte de régularisation des plus-values. 

Les sommes mentionnées 1° et 2° sont capitalisées et viennent en accroissement de la valeur globale 
des actifs. Il en va de même des crédits d’impôt qui sont attachés aux revenus et produits et dont la 
restitution sera demandée à l’administration centrale par le Dépositaire. 

Article 13 - Souscription 

Les sommes versées au Fonds en application de l'article "Objet" du présent règlement doivent être 
confiées à l'Etablissement Dépositaire avant la prochaine valeur liquidative. 

En cas de nécessité, la Société de Gestion pourra procéder à une évaluation exceptionnelle de la part 
pour permettre, par exemple, l’intégration immédiate du versement d’une Réserve Spéciale de 
Participation. 

Le Teneur de Compte-Conservateur crée le nombre de parts que chaque versement permet en divisant 
ce dernier par le prix d'émission calculé après réception des fonds.  
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Le Teneur de Compte-Conservateur indique à l'Entreprise le nombre de parts revenant à chaque 
porteur de parts en fonction d'un état de répartition établi par celle-ci. L'Entreprise informe chaque 
porteur de parts de cette attribution. 

En cas de circonstances exceptionnelles, afin de sauvegarder les droits des porteurs restants, 
notamment lorsque les demandes de rachat nécessitent la liquidation d’une partie importante du 
portefeuille, la Société de Gestion peut décider de suspendre provisoirement l’établissement de la valeur 
liquidative, les souscriptions et les rachats. La Société de Gestion en informe au préalable et au plus 
tard simultanément et par tous moyens l’Autorité des Marchés Financiers, le Conseil de Surveillance, le 
Dépositaire et le Commissaire aux comptes. 

Le FCPE peut cesser d’émettre des parts en application du troisième alinéa de l’article L.214-24-41 du 
code monétaire et financier, de manière provisoire ou définitive, partiellement ou totalement, dans les 
situations objectives entraînant la fermeture des souscriptions telles qu’un nombre maximum de parts 
émises, un montant maximum d’actif atteint ou l’expiration d’une période de souscription déterminée. Le 
déclenchement de cet outil fera l’objet d’une information par tout moyen des porteurs existants relative à 
son activation, ainsi qu’au seuil et à la situation objective ayant conduit à la décision de fermeture 
partielle ou totale. Dans le cas d’une fermeture partielle, cette information par tout moyen précisera 
explicitement les modalités selon lesquelles les porteurs existants peuvent continuer de souscrire 
pendant la durée de cette fermeture partielle. Les porteurs de parts sont également informés par tout 
moyen de la décision du FCPE ou de la société de gestion soit de mettre fin à la fermeture totale ou 
partielle des souscriptions (lors du passage sous le seuil de déclenchement), soit de ne pas y mettre fin 
(en cas de changement de seuil ou de modification de la situation objective ayant conduit à la mise en 
œuvre de cet outil). Une modification de la situation objective invoquée ou du seuil de déclenchement 
de l’outil doit toujours être effectuée dans l’intérêt des porteurs de parts. L’information par tous moyens 
précise les raisons exactes de ces modifications. 

Article 14 - Rachat 

1) Les porteurs de parts bénéficiaires ou leurs ayants droit peuvent demander le rachat de tout ou partie 
de leurs parts, dans les conditions prévues dans l’accord de Participation, le Plan d'Epargne 
d'Entreprise, le Plan d’Epargne pour la Retraite Collectif, le Plan d’Epargne Interentreprises, le Plan 
d’Epargne pour la Retraite Collectif Interentreprises, le Plan d’Epargne Retraite d’Entreprise Collectif y 
compris sous la forme d’un Plan Interentreprises et/ou Plan d’Epargne Retraite Obligatoire y compris 
sous la forme d’un Plan Interentreprises.

2) Les demandes de rachat, accompagnées s'il y a lieu des pièces justificatives, sont à adresser, 
éventuellement par l’intermédiaire de l’Entreprise, au Teneur de Compte-Conservateur et sont 
exécutées au prix de rachat conformément aux modalités prévues dans le règlement. 

Elles peuvent être assorties d’une "valeur plancher" dans les conditions indiquées sur les documents de 
correspondance que le Teneur de Compte adresse au porteur de parts. 

Les parts sont payées en numéraire par prélèvement sur les avoirs du Fonds. Le règlement ne peut 
transiter par les comptes bancaires d’intermédiaires, notamment ceux de l’Entreprise ou de la Société 
de Gestion, et les sommes correspondantes sont adressées aux bénéficiaires directement par le Teneur 
de Compte-Conservateur. Toutefois par exception en cas de difficulté ou d’infaisabilité et à la demande 
expresse du porteur de parts le remboursement de ses avoirs pourra lui être adressé par l’intermédiaire 
de son employeur, d'un établissement habilité par la réglementation locale avec faculté pour ce dernier 
d’opérer sur ces sommes les prélèvements sociaux et fiscaux requis en application de la réglementation 
applicable. Cette opération est effectuée dans un délai n’excédant pas une semaine après 
l’établissement de la valeur liquidative suivant la réception de la demande de rachat. 

3) La Société de Gestion assure le suivi du risque de liquidité par Fonds afin d’assurer un niveau 
approprié de liquidité à chaque Fonds au regard notamment du profil de risque, des stratégies 
d'investissement et politiques de remboursement en vigueur des Fonds. 
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Une analyse du risque de liquidité des Fonds visant à s’assurer que les investissements et les Fonds 
présentent une liquidité suffisante pour honorer le rachat des porteurs de parts dans des conditions 
normales et extrêmes de marché est effectuée au moins une fois par mois par la Société de Gestion. 

Une dégradation observée de la liquidité des marchés et des mouvements de passif significatifs 
auraient pour conséquence, en fonction du profil de risque de chaque Fonds, le renforcement du 
dispositif matérialisé par l’augmentation significative de la fréquence de contrôle de la liquidité des 
Fonds. 

La Société de Gestion a mis en place un dispositif et des outils de gestion de la liquidité permettant le 
traitement équitable des investisseurs. 

En cas de circonstances exceptionnelles, afin de sauvegarder les droits des porteurs restants, 
notamment lorsque les demandes de rachat nécessitent la liquidation d’une partie importante du 
portefeuille, la Société de Gestion peut décider de suspendre provisoirement l’établissement de la valeur 
liquidative, les souscriptions et les rachats. La Société de Gestion en informe au préalable et au plus 
tard simultanément et par tous moyens l’Autorité des Marchés Financiers, le Conseil de Surveillance, le 
Dépositaire et le Commissaire aux comptes. 

Article 15 - Prix d'émission et de rachat  

1) Le prix d'émission de la part est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l'article "Valeur 
liquidative" ci-dessus, majorée de frais d’entrée de 3 % maximum destinés à être rétrocédés à des tiers. 

Ces frais d’entrée sont à la charge de l’Entreprise (et dans ce cas perçus selon un rythme mensuel) ou 
des porteurs de parts selon les dispositions prises au sein de chaque entreprise. 

2) Le prix de rachat de la part est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l'article "Valeur 
liquidative" ci-dessus. 

Frais à la charge de l’investisseur 
prélevés lors des souscriptions et 

des rachats 
Assiette Taux barème 

Prise en charge 
investisseur / 

Entreprise 

Frais d’entrée non acquis au FCPE 

Valeur liquidative 
X 

Nombre de 
parts/actions 

3% maximum 
à la charge de 

l’entreprise ou de 
l’investisseur  

Frais d’entrée acquis au FCPE 

Valeur liquidative 
X 

Nombre de 
parts/actions 

Néant --- 

Frais de sortie non acquis au FCPE 

Valeur liquidative 
X 

Nombre de 
parts/actions 

Néant --- 

Frais de sortie acquis au FCPE 

Valeur liquidative 
X 

Nombre de 
parts/actions 

Néant --- 
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Article 16 – Frais de fonctionnement et commissions

Frais facturés Assiette Taux barème 
Prise en charge 
FCPE/Entreprise 

1 
et
2 

Frais de gestion financière et Frais administratifs externes à la société de gestion

Catégorie de parts E 

N° Code AMF : 990000111879
Actif net 

0,30% l’an maximum 
à la charge de chaque 

société adhérente 
0,12% TTC l’an 

maximum plafonnés à 
4000 € TTC l’an 

(honoraires du commissaire 
aux comptes)

à la charge du FCPE 

Catégorie de parts F 

N° Code AMF : 990000112179
Actif net 

0,42% TTC l’an 
maximum 

incluant les honoraires du 
commissaire aux comptes 
(0,12% TTC l’an maximum 

plafonnés à 4000 € TTC 
l’an.)

à la charge du FCPE 

3 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 
gestion) 

Actif net Non significatifs à la charge du FCPE 

4 Commissions de mouvement
Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Néant --- 

5 
Commission de 
surperformance 

Actif net Néant --- 

Frais de transaction 

Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif 
ainsi qu'aux acquisitions de titres effectuées au moyen de sommes provenant, soit de la vente ou du 
remboursement de titres, soit des revenus des avoirs compris dans le Fonds, sont prélevés sur lesdits 
avoirs et viennent en déduction des liquidités du Fonds. 

Procédure de choix des intermédiaires  

La Société de Gestion sélectionne les courtiers ou contreparties selon une procédure conforme à la 
réglementation qui lui est applicable et en particulier les dispositions de l’article 319-8 et suivants du 
Règlement Général de l’Autorité des marchés financiers (AMF). Dans le cadre de cette sélection, la 
Société de Gestion respecte à tout moment son obligation de « best exécution ». 

Les critères objectifs de sélection utilisés par la Société de Gestion sont notamment la qualité de 
l'exécution des ordres, les tarifs pratiqués, ainsi que la solidité financière de chaque courtier ou 
contrepartie.  

Le choix des contreparties et des entreprises d’investissement, prestataires de services d’HSBC Global 
Asset Management (France) s’effectue selon un processus d’évaluation précis destiné à assurer à la 
société un service de qualité. Il s’agit d’un élément clé du processus de décision général qui intègre 
l’impact de la qualité du service du broker auprès de l’ensemble des départements de la Société de 
Gestion : Gestion, Analyse financière et crédit, Négociation et Middle-Office. 
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Article 17 - Frais de tenue de compte 

Les frais de tenue de compte du Teneur de Compte-Conservateur sont à la charge des porteurs de 
parts lorsqu’ils quittent l’Entreprise, sauf disposition contraire prévue par le plan d’épargne salariale 
et/ou le plan d’épargne retraite de l’Entreprise. 

En cas de liquidation de l’Entreprise, les frais de tenue de compte dus postérieurement à la liquidation 
sont également à la charge des porteurs de parts. 

Ces frais correspondent à un montant forfaitaire annuel par porteur de parts et sont prélevés 
directement sur les avoirs du porteur de parts. 
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TITRE IV 

ELEMENTS COMPTABLES ET DOCUMENTS D'INFORMATION 

Article 18 - Exercice comptable 

L'exercice comptable commence le lendemain du dernier jour de valorisation du mois de décembre et 
se termine le dernier jour de valorisation du même mois de l'année suivante. 

Exceptionnellement, le premier exercice suivant la date de création du Fonds pourra avoir une durée 
maximum de dix-huit mois. 

Article 19 - Document semestriel 

Dans les six semaines suivant chaque semestre de l'exercice, la Société de Gestion établit l'inventaire 
de l'actif du Fonds sous le contrôle du Dépositaire. 

Dans un délai de huit semaines à compter de la fin de chaque semestre, elle est tenue de publier la 
composition de l'actif du Fonds, après certification du Commissaire aux comptes du Fonds. A cet effet, 
la Société de Gestion communique ces informations au Conseil de Surveillance et à l'Entreprise, auprès 
desquels tout porteur peut les demander. 

Article 20 - Rapport annuel 

Dans les conditions prévues par le règlement général de l’AMF et l’instruction AMF n°2011-21, chaque 
année, dans les six mois suivant la clôture de l'exercice, la Société de Gestion adresse à l'Entreprise 
l'inventaire de l'actif, attesté par le Dépositaire, le bilan, le compte de résultat, l'annexe établis 
conformément aux dispositions du plan comptable en vigueur, certifiés par le Commissaire aux comptes 
et le rapport de gestion. 

La Société de Gestion tient à la disposition de chaque porteur de parts un exemplaire du rapport annuel 
qui peut être, en accord avec le Conseil de Surveillance, remplacé par un rapport simplifié comportant 
une mention indiquant que le rapport annuel est à la disposition de tout porteur de parts qui en fait la 
demande auprès de l’Entreprise. Les principales informations relatives au rapport de gestion peuvent 
être consultées au moyen des outils de communication proposés par le Teneur de Compte-
Conservateur. 

Le rapport annuel indique notamment le montant des honoraires du Commissaire aux comptes ainsi que 
les commissions indirectes (frais de gestion, commissions de souscriptions et de rachat) supportées par 
le FCPE. 
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TITRE V 

MODIFICATIONS, LIQUIDATION ET CONTESTATIONS 

Article 21 - Modifications du règlement 

Les modifications du présent règlement sont soumises à l’accord préalable du Conseil de Surveillance 
dans les conditions indiquées à l’article "Le Conseil de Surveillance" du présent règlement. Toute 
modification entre en vigueur au plus tôt trois jours ouvrés après l'information des porteurs de parts, 
dispensée par l'Entreprise, au minimum selon les modalités précisées par instruction de l’Autorité des 
Marchés Financiers, à savoir, selon les cas, affichage dans les locaux de l'Entreprise, insertion dans un 
document d'information et courrier adressé à chaque porteur de parts. 

Article 22- Changement de Société de Gestion et/ou de Dépositaire 

Le Conseil de Surveillance peut décider de changer de Société de Gestion et/ou de Dépositaire, 
notamment lorsque celle-ci ou celui-ci déciderait de ne plus assurer ou ne serait plus en mesure 
d'assurer ses fonctions. 

Tout changement de Société de Gestion et/ou de Dépositaire est soumis à l’accord préalable du Conseil 
de Surveillance du Fonds et à l’agrément de l’Autorité des Marchés Financiers. 

Une fois la nouvelle Société de Gestion et/ou le nouveau Dépositaire désignés, le transfert est effectué 
dans les trois mois maximum suivant l’agrément de l’Autorité des Marchés Financiers. 

Durant ce délai, l'ancienne Société de Gestion établit un rapport de gestion intermédiaire couvrant la 
période de l'exercice durant laquelle elle a opéré la gestion et dresse l'inventaire des actifs du Fonds. 
Ces documents sont transmis à la nouvelle Société de Gestion à une date fixée d'un commun accord 
entre l'ancienne et la nouvelle Société de Gestion et l'ancien et le nouveau Dépositaire après 
information du Conseil de Surveillance sur cette date ou, à défaut, à l'expiration du délai de trois mois 
précité. 

En cas de changement de Dépositaire, l'ancien Dépositaire procède au virement des titres et autres 
éléments de l'actif chez le nouveau Dépositaire selon les dispositions arrêtées entre eux et, le cas 
échéant, la ou les Société(s) de Gestion concernée(s). 

Article 23 – Fusion / Scission 

L'opération est décidée par le Conseil de Surveillance. Dans l’hypothèse où celui-ci ne peut plus être 
réuni, la Société de Gestion peut, en accord avec le Dépositaire, transférer les actifs de ce Fonds dans 
un Fonds "multi-entreprises". 

L'accord du Conseil de Surveillance du Fonds receveur est nécessaire. Toutefois, si le règlement du 
Fonds receveur prévoit l'apport d'actifs en provenance d'autres Fonds, cet accord n'est pas requis. 

Ces opérations ne peuvent intervenir qu'après agrément de l’Autorité des Marchés Financiers et 
information des porteurs de parts du(des) Fonds apporteur(s) dans les conditions précisées à l'article 
"Modifications du règlement" du présent règlement. Elles sont effectuées sous le contrôle du 
Commissaire aux comptes. 

Si le Conseil de Surveillance ne peut plus être réuni, le transfert des actifs ne peut être effectué 
qu'après l'envoi de la lettre d'information adressée aux porteurs de parts par la Société de Gestion ou, à 
défaut, par l'Entreprise. 
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Les nouveaux droits des porteurs de parts sont calculés sur la base de la valeur liquidative des parts du 
ou des Fonds, déterminée le jour de la réalisation de ces opérations (le Teneur de Compte-
Conservateur adresse aux porteurs de parts du Fonds absorbé ou scindé une attestation leur précisant 
le nombre de parts du ou des nouveaux Fonds dont ils sont devenus porteurs). L’Entreprise remet aux 
porteurs de parts le (les) document(s) d’informations clés pour l’investisseur de ce(s) nouveau(x) Fonds 
et tient à leur disposition le texte du (ou des) règlement(s) de ce(s) nouveau(x) Fonds préalablement mis 
en harmonie, le cas échéant, avec les textes en vigueur. 

Article 24 - Modification de choix de placement individuel et transferts collectifs partiels 

Ces opérations sont possibles si la liquidité du FCPE d’origine le permet. 

* Modification de choix de placement individuel 

Si l’accord de Participation, le Plan d'Epargne d'Entreprise, le Plan d’Epargne pour la Retraite Collectif, 
le Plan d’Epargne Interentreprises, le Plan d’Epargne pour la Retraite Collectif Interentreprises, le Plan 
d’Epargne Retraite d’Entreprise Collectif y compris sous la forme d’un Plan Interentreprises et/ou le Plan 
d’Epargne Retraite Obligatoire y compris sous la forme d’un Plan Interentreprises le prévoit, un porteur 
de parts peut demander une modification du choix de placement individuel (arbitrage) du présent FCPE 
vers un autre support d'investissement. 

Dans ce cas, il doit adresser une demande de modification du choix de placement individuel au Teneur 
de Compte-Conservateur (ou se conformer aux dispositions prévues par l’accord d’entreprise). 

* Transferts collectifs partiels 

Le Comité Social et Economique, ou à défaut, les signataires des accords, ou à défaut, les 2/3 du 
personnel d'une même entreprise, peuvent décider le transfert collectif des avoirs des salariés et 
anciens salariés d'une même entreprise du présent Fonds vers un autre support d'investissement. 

L'apport à un nouveau FCPE se fait alors dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article 
"Fusion / Scission" dernier alinéa du présent règlement. 

Article 25 – Liquidation / Dissolution 

Il ne peut être procédé à la liquidation du Fonds tant qu'il subsiste des parts indisponibles. 

1) Lorsque toutes les parts sont disponibles, la Société de Gestion, le Dépositaire et le Conseil de 
Surveillance peuvent décider, d’un commun accord, de liquider le Fonds à l’échéance de la durée 
mentionnée à l’article « Durée du Fonds » du présent règlement ; dans ce cas, la Société de Gestion a 
tous pouvoirs pour procéder à la liquidation des actifs, et le Dépositaire pour répartir en une ou plusieurs 
fois, aux porteurs de parts, le produit de cette liquidation. 

A défaut, le liquidateur est désigné en justice à la demande de toute personne intéressée. 

Le Commissaire aux comptes et le Dépositaire continuent d'exercer leurs fonctions jusqu'au terme des 
opérations de liquidation. 

2) Lorsqu'il subsiste des porteurs de parts qui n'ont pu être joints à la dernière adresse indiquée par 
eux, la liquidation ne peut intervenir qu'à la fin de la première année suivant la disponibilité des 
dernières parts créées. 
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Dans l’hypothèse où la totalité des parts devenues disponibles appartiennent à des porteurs de parts qui 
n'ont pu être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la Société de Gestion pourra, en accord avec 
le Dépositaire, transférer ces parts, à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date de disponibilité 
de l’ensemble des droits des porteurs de parts, dans un Fonds "multi-entreprises» relevant du 
Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds 
monétaires, dont elle assure la gestion et procéder à la dissolution du FCPE.

Lorsque toutes les parts ont été rachetées, la Société de Gestion et le Dépositaire peuvent décider, d’un 
commun accord, de dissoudre le Fonds. La Société de Gestion, le Dépositaire et le Commissaire aux 
comptes continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’au terme des opérations de dissolution. 

Article 26 - Contestation, compétence 

Toutes contestations relatives au Fonds qui peuvent s'élever pendant la durée de fonctionnement de 
celui-ci, ou lors de sa liquidation, entre les porteurs de parts et la Société de Gestion ou le Dépositaire, 
sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 

Article 27 – Date d’agrément initial et de dernière mise à jour du règlement 

Le règlement du FCPE HSBC EE FRANCE PETITES CAPITALISATIONS a été approuvé par l’Autorité 
des Marchés Financiers le 3 décembre 2013. 

Il a été mis à jour le 9 novembre 2021. 


